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1 PREAMBULE 

 

La société de projet GUILLY Energies a déposé le 2 août 2021 et complété les 28 juin, 1er juillet et 12 

décembre 2022 un dossier de demande d’Autorisation Environnementale relatif au projet de parc éolien de 

Guilly, composé de 4 éoliennes et un poste de livraison électrique.  

Le 16 janvier 2023, la Préfecture de l’Indre faisait état, par courrier, que « dans son rapport du 9 janvier 

2023, l’inspection des installations classées de l’unité départementale de la DREAL Centre Val-de Loire estime que 

votre dossier est suffisant pour engager une enquête publique ». 

Dans cette optique, la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) a été saisi par les 

services instructeurs et la MRAE a rendu son avis sur le dossier le 27 janvier 2023 (voir Annexe). 

Le présent document vise donc à répondre à l’avis de la MRAE comme le prévoit l’article L122-1-V du 

code de l’environnement qui stipule « l’avis de l’Autorité l’environnementale fait l’objet d’une réponse de la part 

du maître d’ouvrage ». 
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2 MEMOIRE EN REPONSE  
 

 

Dans cette partie, les observations de la MRAE ont été classées par grandes thématiques avec les 

extraits ad-hoc. Le pétitionnaire apporte en suivant ces éléments de réponse. 

RACCORDEMENT ELECTRIQUE 
Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

 

Réponse du pétitionnaire : 

Il convient de rappeler que le réseau HTA (20 kV) reliant le poste de livraison du parc au réseau public de 

distribution est à la charge du gestionnaire de réseau (ENEDIS dans le cadre de ce projet). Conformément 

à l’article D342-9 du code de l’énergie, le gestionnaire effectue une étude pour déterminer la solution de 

raccordement. Les travaux de création des Ouvrages de Raccordement au Réseau Public de Distribution sont 

réalisés sous maîtrise d’ouvrage d’Enedis conformément aux dispositions du Cahier des Charges de concession 

pour la Distribution Publique d’Electricité. 

A ce jour, aucune étude n’a encore été menée par le gestionnaire de réseau, celles-ci étant engagées seulement 

après le lancement de la demande de raccordement. Conformément à la Documentation Technique de Référence 

(Enedis-PRO-RES_67E, version 6, paragraphe 6.1.2) du gestionnaire, la fourniture d’une copie de l’arrêté 

préfectoral est nécessaire à la recevabilité de la demande de raccordement. Ainsi, les démarches auprès du 

gestionnaire de réseau seront engagées après obtention de l’autorisation environnementale, lors de la demande 

de raccordement initiale. De ce fait, à l’heure actuelle, aucune discussion avec le gestionnaire ne peut être 

engagée et nous ne pouvons donc pas déterminer le cheminement envisagé pour le raccordement de notre 

projet avec certitude.  

Conformément à l’article D342-23 du Code de l’énergie, les gestionnaires des réseaux publics doivent proposer 

la solution de raccordement sur le poste source le plus proche, disposant d'une capacité d’accueil suffisante. Le 

projet est situé à proximité de plusieurs postes sources : Reboursin, Valençay, Levroux (du plus proche au plus 

éloigné). A ce jour, le projet du S3REnR Centre (version Octobre 2022) fait état d’une capacité d’accueil réservée 

disponible de 1 MW sur le poste de Reboursin, capacité insuffisante pour le projet ; un raccordement sur ce 

poste ne sera donc pas possible. Le second poste le plus proche est celui de Valençay. Le projet du S3REnR Centre 

(version Octobre 2022) fait état d’une capacité d’accueil réservée disponible de 18 MW sur ce dernier, capacité 

d’accueil suffisante pour le projet. Ainsi, la solution proposée par le gestionnaire sera un raccordement en départ 

direct sur le poste source de Valençay.  

A noter que, depuis le dépôt du dossier d’autorisation environnementale du projet, le 2 août 2021, la capacité 

d’accueil du poste de Valençay n’a que très peu diminuée, et qu’une grande partie de la capacité d’accueil 

réservée dans le schéma initial pour le poste de Valençay a été transférée sur différents postes sources de la 

région Centre. De plus, depuis l’entrée en vigueur du S3REnR Centre, seuls 1 MW de projet ont été raccordés sur 

ce poste. Cela met en évidence une faible dynamique de développement de projets d’énergies renouvelables 

dans la zone du poste de Valençay, et donc un enjeu très faible sur la capacité d’accueil du poste ; cela conforte 

le pétitionnaire dans la solution de raccordement qu’il envisage (raccordement en départ direct sur le poste 

source de Valençay). Pour ce raccordement, l’étude d’impact dispose bien d’une évaluation des incidences des 

modalités de raccordement du projet au réseau susceptibles d’être mises en œuvre. La MRAE le confirme en 

page 6 de son avis « Les enjeux associés à ce tracé sont utilement présentés en pages 439 et suivantes. » 

Enfin, il est utile de rappeler que le tracé définitif sera défini lors de l’élaboration de la Convention de 

Raccordement (la procédure étant la suivante : Offre de Raccordement, Convention de Raccordement, Travaux). 

Le gestionnaire de réseau missionnera un bureau d’étude spécialisé dans l’étude des réseaux de distribution, afin 

de définir le meilleur tracé et le moins impactant. Suite à l’étude du tracé, le gestionnaire de réseau devra 

constituer un dossier qu’il soumettra, pour avis, aux maires des communes et aux gestionnaires des domaines 

publics concernés par le projet d’ouvrage, conformément à l’article R323-25 du code de l’énergie. Dans ce cadre, 

le gestionnaire prendra en compte les avis reçus, et adaptera en tant que de besoin son projet. Le porteur du 

projet travaillera, dans la mesure du possible, en collaboration avec le gestionnaire de réseau pour définir le 

meilleur tracé possible.  

 

BIODIVERSITE 
Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

Réponse du pétitionnaire : 

D’après le Code forestier, l’une des conditions pour l’obtention d’une autorisation de défrichement repose sur la 
réalisation d’une compensation. L’obligation de compensation a été introduite par la loi LAAAF du 13/10/2014. 
L’article L341-6 du Code forestier indique que :  

« Sauf lorsqu'il existe un document de gestion ou un programme validé par l'autorité administrative dont la mise- 
en œuvre nécessite de défricher, pour un motif de préservation ou de restauration du patrimoine naturel ou 
paysager, dans un espace mentionné aux articles L. 331-1, L. 332-1, L. 333-1, L. 341-2 ou L. 414-1 du code de 
l'environnement, dans un espace géré dans les conditions fixées à l'article L. 414-11 du même code ou dans une 
réserve biologique créée dans une zone identifiée par un document d'aménagement en application des articles 
L. 212-1 à L. 212-3 du présent code, l'autorité administrative compétente de l'Etat subordonne son autorisation 
à l'une ou plusieurs des conditions suivantes :  

1° L'exécution, sur d'autres terrains, de travaux de boisement ou reboisement pour une surface correspondant à 
la surface défrichée, assortie, le cas échéant, d'un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 5, déterminé en 
fonction du rôle économique, écologique et social des bois et forêts objets du défrichement, ou d'autres travaux 
d'amélioration sylvicoles d'un montant équivalent. Le représentant de l'Etat dans le département peut imposer 
que le boisement compensateur soit réalisé dans un même massif forestier ou dans un secteur écologiquement 
ou socialement comparable ; 

[…] 

Le demandeur peut s'acquitter d'une obligation mentionnée au 1° du présent article en versant une indemnité 
équivalente, dont le montant est déterminé par l'autorité administrative et lui est notifié en même temps que la 
nature de cette obligation. Le produit de cette indemnité est affecté à l'établissement mentionné à l'article L. 313-
1 du code rural et de la pêche maritime pour alimenter le fonds stratégique de la forêt et du bois mentionné à 
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l'article L. 156-4 du présent code, dans la limite du plafond prévu à l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 
décembre 2011 de finances pour 2012 ». 

Le choix du pétitionnaire d’envisager une compensation par une indemnité financière est donc pleinement 
compatible avec l’article L. 341-6. Par ailleurs, plutôt que d’envisager une compensation ponctuelle de 
replantation, il paraît plus pertinent au pétitionnaire que cette compensation soit faite sous forme d’indemnité 
qui alimentera le fond stratégique de la forêt et du bois afin que des opérations de plus large envergure et 
pertinence d’ensemble soient réalisées. 

 
Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

Réponse du pétitionnaire : 

Méthodologie pour le recueil des données d’activités chiroptérologiques en hauteur  

En ce qui concerne l’étude de l’activité des chiroptères en altitude, le porteur de projet tient à rappeler que les 

problèmes techniques liés aux enregistrements entre fin septembre et début octobre sont à contrebalancer avec 

le nombre d’enregistrements totaux réalisés sur cette même période au cours des deux années de suivi.  

En premier lieu, notons que selon les lignes directrices européennes EUROBATS, l’étude de l’activité en hauteur 

des chauves-souris s’effectue « si possible pendant tout leur cycle d’activité, ou du moins aux périodes-clés de 

l’année », soit durant la période printanière, estivale et automnale. Pour le projet de Guilly, l’activité a ainsi été 

étudiée en suivant le cycle biologique des chiroptères, intimement lié aux saisons et aux conditions 

météorologiques. Pour la moitié nord de la France, l’activité s’étale de la mi-mars (début du transit des gîtes 

d’hibernation vers les gîtes de mise-bas ; migration) à la fin octobre (transit des gîtes de mise-bas vers les gîtes 

d’hibernation ou/et les gîtes de regroupement automnal ; migration). 

Ainsi, alors même que les lignes directrices européennes et le protocole national du SFEPM* 

préconisent d’effectuer des écoutes en hauteur sur les périodes majeures d’activité du cycle biologique pour ce 

cortège d’espèces, soit 8 mois, les enregistrements ont ici couvert une période de 16 mois (du 8 juillet 2020 au 

26 octobre 2021). Au total, ce sont 35 jours d’enregistrements qui ont été comptabilisés sur les mois de 

septembre (2020 et 2021 confondus), et le même nombre de jours d’enregistrements, 35 au total, pour les mois 

d’octobre 2020 et 2021 ; couvrant ainsi dans chaque cas une durée de plus d’un mois. Les nombres de jours 

d’enregistrement par mois toutes années confondues (2020 et 2021) sont repris dans le tableau suivant :  

 
Nombre de contacts bruts par mois, toutes années confondues (2020 et 2021) 

 

 2020 2021 

Mois 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 

Phases du cycle 

d’activité 

Hibernatio

n 

Transit gîtes 

hibernation > 

gîtes mise bas ; 

migration 
Mise bas, élevage des 

jeunes 

Transit gîtes 

mise bas > gîtes 

hibernation ; 

migration 

Hibernation 

Transit gîtes 

hibernation > 

gîtes mise bas ; 

migration 

Mise bas, élevage des 

jeunes 

Transit gîtes 

mise bas > gîtes 

hibernation ; 

migration 

Hibernatio

n 

Période d’inventaire 

préconisée 

                        

Périodes couvertes                         

Cycle d’activité des chiroptères et périodes couvertes par les mesures en hauteur 

Les inventaires acoustiques effectués en hauteur pour le projet de parc de Guilly respectent, et vont même au-

delà, des préconisations européennes et françaises pour les mesures d’activité. Ils permettent de couvrir 

l’ensemble du cycle biologique de ce cortège, et d’évaluer ainsi les enjeux du site. 

*Lignes directrices pour la prise en compte des chauves-souris dans les projets éoliens issues du traité international EUROBATS (EUROBATS 

Publication Series N°6)) actualisation 2015 ; Diagnostic chiroptérologique pour les parcs éoliens terrestres (version 2.1) du Groupe 

Chiroptères de la SFEPM, actualisation 2016 

Localisation du mât de mesure pour le recueil des données d’activités chiroptérologiques en hauteur  

Concernant la localisation du mât de mesure de vent, ayant permis les mesures en hauteur pour l’activité 

chiroptérologique, nous pouvons noter dans l’avis de la MRAE, qu’il est stipulé « En altitude (mât de mesure 

localisé en contexte de culture), … ». 

Il convient de mettre en avant que ce mât de mesure, effectivement en contexte de cultures, se situe à 53 m de 

la lisière du jeune boisement. Ce chiffre est à mettre en corrélation avec la distance entre l’éolienne 4 et le jeune 

boisement dont le mât est situé à 73 m. La MRAE expose que les « jeunes plantations forestières sont localisées 

à proximité immédiate de l’éolienne 4 » alors que le calcul de ces distances, disponibles sur la carte en suivant, 

permet de bien illustrer que le mât de mesure, sur lequel les données chiroptérologiques ont été mesurées, se 

situent plus proches d’une lisière boisée que l’ensemble des éoliennes du projet et notamment l’éolienne 4.  
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Localisation et calculs des distances entre le jeune boisement avec l’éolienne 4 et le mât de mesure 

Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

Réponse du pétitionnaire : 

Fonctionnalité de l’habitat des jeunes plantations forestières 

Les jeunes plantations forestières présentes à proximité de l’éolienne E4 sont constituées majoritairement de 

conifères, qui présentent un intérêt écologique moindre pour les chiroptères. Il est d’ailleurs stipulé en page 97 

de l’étude d’impact : « Au centre de la ZIP est localisée une plantation d’arbres sur 15 hectares. Cette plantation 

n’a pu être prospectée car clôturée. Néanmoins, la partie ouest semble abriter des arbres caducifoliés comme le 

Chêne pédonculé et le Merisier (Prunus avium), tandis que dans la partie est des conifères y ont été plantés. ». Le 

secteur est du boisement se situe à proximité de l’éolienne 4. 

Les écoutes passives à proximité de ce boisement (SM B) présentent un nombre de contacts moyen plus faible 

que les autres points d’écoute. Le boisement de résineux, en partie est, apparait donc aujourd’hui moins 

favorable pour les chiroptères qu’au niveau des autres boisements. 

 

Activité par points d’écoute passive (points pondérés par le nombre de contacts moyen) 

 
Nombre de contacts moyen par nuit par point d’écoute passive et par saison 
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Résineux plantés au centre de la zone d’implantation potentielle des éoliennes 

En effet, la structure du bois des essences résineuses présente généralement très peu de cavités ou décollements 

d’écorces favorables à l’installation d’espèces de chiroptères, comme il est précisé en page 158 de l’étude 

d’impact. Ce boisement central, sur sa partie est, possède ainsi des potentialités de gîtes faibles, et n’en 

présentera pas davantage au fur et à mesure de sa maturation.  

Par ailleurs, les chiroptères affectionnent préférentiellement les peuplements feuillus ou encore les forêts mixtes 

du fait du manque de ressource trophique offert par les milieux enrésinés. Les proies pour les chiroptères y sont 

certainement moins abondantes et moins diversifiées qu’au sein d’une forêt de feuillus. Dans notre cas, le 

boisement considéré est en outre constitué de résineux allochtones sur sa partie est, qui présentent 

généralement une richesse spécifique moins importante que sur des secteurs où les conifères sont autochtones. 

Aussi, les chauves-souris peuvent cependant utiliser toutes les essences d’arbres, mais une préférence marquée 

existe pour les feuillus. Quand les chiroptères ont le choix entre un feuillu et un résineux, elles préfèrent 

largement les feuillus (Tillon, 2005b). Certaines espèces utilisent occasionnellement les peuplements résineux, 

comme la Noctule de Leisler, mais lorsque les forêts sont naturellement constituées (Shiel et al., 1999 ; Beuneux 

et Rist, 2005), ou lorsque les résineux constituent le principal couvert forestier. Seules quelques espèces comme 

l’Oreillard brun, non recensé sur le site, s’accommodent des milieux enrésinés (Jaberg C. et al., 2006). 

Dès lors, le boisement central constitué de résineux sur sa partie est (SM B) apparait aujourd’hui moins favorable 

que les boisements mixtes (SM E et SM G) mais restera toujours moins favorable avec la maturation des arbres 

compte-tenu des essences qui y sont présentes.  

 

 

 

 

Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

Réponse du pétitionnaire : 

Il est obligatoire de mettre en place un suivi post-implantation des parcs éoliens, dans les 12 mois qui suivent la 

mise en service du parc éolien. À l’issue du premier suivi, s’il conclut à l’absence d’impact significatif sur les 

chiroptères et sur les oiseaux, le prochain suivi sera effectué dans les 10 ans (conformément à l’article 12 de 

l’arrêté ICPE du 26 août 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 2020). En cas d’une mise en évidence d’un impact 

significatif sur les chiroptères ou sur les oiseaux, un suivi devra être réalisé l’année suivante suite à la mise en 

place de mesures correctives de réduction, pour s’assurer de leur efficacité. 

Le Protocole de suivi environnemental des parcs éoliens terrestres (MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

ET SOLIDAIRE, 2018) est reconnu par la Direction générale de prévention des risques (DGPR) par décision du 5 

avril 2018 (au titre de l’article 12 de l’Arrêté modifié du 26.08.2011 modifié relatif aux installations soumises à 

autorisation et au titre de l’article 3.7 de l’annexe I de l’arrêté du 26.08.2011 relatif aux installations soumises à 

déclaration). 

Le pétitionnaire entend le point soulevé par la MRAE concernant les suivis et s’engagement à les renforcer au-

delà du protocole de suivi environnementale via les éléments suivants : 

- Suivi durant 3 années, débutant dans les 12 mois qui suivent la mise en service, au lieu de 1 année 
- Suivi entre les semaines 12 et 43 au lieu des semaines 18 à 43.  

 

Dès lors, les mesures de suivi mortalité et d’activité évoluent comme suit : 
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MS-1 : Suivi de mortalité 

Mesure MS-1 Suivi de mortalité 

- 

E R C A S Suivi de mortalité des chiroptères et des oiseaux en phase d’exploitation 

Habitats & Flore Avifaune Chiroptères Autre faune 

Contexte et 
objectifs 

Dans les 12 mois suivants le début de l’exploitation du parc éolien, le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place 
un suivi de mortalité pour la faune volante : chiroptères et oiseaux. Ce suivi sera réalisé durant les trois premières 
années de fonctionnement.  

Les données collectées dans le cadre de ce suivi serviront de base à la réadaptation du modèle de bridage proposé 
(confer mesure MR-3 de l’étude d’impact). 

Descriptif de la 
mesure 

Le protocole demande que le suivi de mortalité pour les oiseaux et les chiroptères soit constitué au minimum de 
20 prospections réparties en fonction des enjeux du site (source : Protocole de suivi environnemental des parcs 
éoliens terrestres, 2018).  

Semaine n° 1 à 19 20 à 30 31 à 43 44 à 52 

Le suivi de 

mortalité doit être 

réalisé… 

Si enjeux avifaunistiques 

ou risque d’impact sur les 

chiroptères spécifiques* 

Dans tous les cas * 

Si enjeux avifaunistiques 

ou risque d’impact sur les 

chiroptères spécifiques* 

* Le suivi de mortalité des oiseaux et des chiroptères est mutualisé. Ainsi, tout suivi de mortalité devra conduire à 
rechercher à la fois les oiseaux et les chiroptères (y compris par exemple, en cas de suivi étendu motivé par des 
enjeux avifaunistiques). 

Pour l’avifaune, les enjeux sur le site concernent la période de reproduction. Pour les chiroptères, des enjeux sont 
présents essentiellement en période de reproduction et de transit automnal. Le suivi de mortalité devra donc se 
dérouler entre mi-mars et fin octobre, soit entre les semaines 12 à 43, correspondant à 32 jours de prospections.  

Localisation Le nombre d’éoliennes à suivre est de 4. 

Modalités 
techniques 

Le suivi de mortalité doit débuter dans les 12 mois qui suivent la mise en service du parc éolien. Ce suivi sera réalisé 
durant les trois premières années de fonctionnement.  

Si le suivi mis en œuvre montre une absence d’impact significatif sur les oiseaux et /ou chiroptères, le prochain suivi 
sera effectué dans les 10 ans. Dans le cas où un impact significatif sur les oiseaux et /ou chiroptères est démontré, 
des mesures correctives de réduction doivent être mises en place et un nouveau suivi doit être réalisé l’année 
suivante (ou une autre date définie en concertation avec le Préfet) pour s’assurer de leur efficacité. 

Ce suivi devra être cependant réalisé conjointement au suivi d’activité en altitude des chiroptères (voir mesure MS-
2) afin de réévaluer le modèle de bridage. 

Coût indicatif 
Avec un coût journalier estimé à 600 €, les suivis de mortalité devraient représenter un budget entre 24 600 et 
27 600 € /an (suivi de mortalité, tests d’efficacité de l’observateur et tests de prédation compris).  

Suivi de la 
mesure 

Réception du rapport de suivi de mortalité 

MS-2 : Suivi d’activité 

Mesure MS-2 Suivi de l’activité des chiroptères en altitude 

- 

E R C A S Suivi des chiroptères en phase d’exploitation 

Habitats & Flore Avifaune Chiroptères Autre faune 

Contexte et 
objectifs 

Dès la première année d’exploitation du parc éolien, le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place une étude de 
l’activité chiroptérologique en altitude.  

Les données collectées dans le cadre de ce suivi serviront de base à la réadaptation du modèle de bridage proposé 
(confer mesure MR-3). 

Cette étude de l’activité chiroptérologique en altitude sera réalisée selon un échantillonnage spécifiquement 
localisé au sein du parc éolien.  

Descriptif de la 
mesure 

Ce protocole demande la mise en place d’un suivi croisé de l’activité au niveau des nacelles et de la mortalité au 
sol.  

Semaine n° 1 à 19 20 à 30 31 à 43 44 à 52 

Suivi d’activité en 

hauteur des 

chiroptères 

Si enjeux sur les 

chiroptères 

Si pas de suivi en 

hauteur dans 

l’étude d’impact 

Dans tous les cas 
Si enjeux sur les 

chiroptères 

Etant donné que la présente étude d’impact a fait l’objet d’un suivi d’activité des chiroptères en hauteur, 
les suivis d’activité et de mortalité post-implantation seront réalisés sur les périodes les plus à risque pour les 
chiroptères c’est-à-dire entre les semaines 12 à 43. En effet, des enjeux forts ont été identifiés pour la Noctule 
commune, et ce dès le mois de mai et jusqu’à la fin du mois d’octobre. 

Localisation Une des quatre éoliennes du parc 

Modalités 
techniques 

Le maître d’ouvrage s’engage à faire réaliser un suivi, conformément à la réglementation (article 12 de l’arrêté du 
26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une 
installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la 
protection de l’environnement modifié par l’arrêté du 22 juin 2020), c’est-à-dire au moins une fois au cours des 
trois premières années. Le maître d’ouvrage s’engage même à le faire les 3 premières années. 

Ce suivi sera réalisé conjointement au suivi de mortalité (voir mesure MS-1) afin de réévaluer le modèle de bridage. 

Coût indicatif 
La mise en place d’écoute en nacelle représente un budget d’environ 12 000 € /an auquel s’ajoutent l’analyse des 
enregistrements acoustiques et la rédaction du rapport de synthèse. 

Suivi de la 
mesure 

Réception du rapport de suivi d’activité 
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Extrait des remarques de l’avis de la MRAE : 

 

 

Réponse du pétitionnaire : 

Afin de répondre de manière plus explicite aux différents choix de variantes présentés dans l’étude d’impact, et 
qui exemptent donc la partie nord-est de la zone d’implantation potentielle, le porteur de projet a souhaité 
approfondir les éléments de réponse déjà évoqués dans l’étude d’impact (pages 333 à 339).  
 
Tout d’abord, dans l’étude d’impact (page 26), le pétitionnaire met en avant les différentes phases du 
développement d’un parc éolien : 

 
« Phase 1 : validation du site. C’est l’étape où les éléments suivants sont validés : le gisement éolien est a priori 
suffisant ; le réseau électrique local dispose d’une capacité d’accueil adaptée ; il n’existe pas de contrainte 
environnementale ou réglementaire rédhibitoire ; le projet est accepté localement par les conseils municipaux, 
les propriétaires, les exploitants...  
Phase 2 : étude de faisabilité. C’est l’étape qui va permettre de définir toutes les contraintes environnementales, 
réglementaires et techniques du site. L’issue de cette phase conduit à définir l’implantation du projet en tenant 
compte de toutes les préconisations formulées par les experts indépendants : paysagiste, naturalistes, 
acousticien, ingénieur vent, chef de projet…  
Phase 3 : autorisations administratives. C’est la phase ultime du développement du projet qui conduit à 
l’obtention de l’autorisation environnementale, de la convention de raccordement… ». 
 
La phase 1 reprend la notion d’acceptabilité locale du projet. C’est pourquoi, le porteur de projet s’engage à ne 
pas réaliser un projet si le conseil municipal se positionne contre ou si les propriétaires fonciers et/ou exploitants 
agricoles y sont formellement opposés. Dans le cas du projet de Guilly, la commune de Guilly a délibéré 
favorablement pour étudier un projet éolien sur son territoire et la majorité des propriétaires fonciers et 
exploitants agricoles ont signés des accords fonciers lors de cette phase 1. Aussi, un adjoint de la commune 
d’Aize a été rencontré pour envisager d’étendre la zone d’étude sur ce territoire. Les échanges ayant été positifs, 
il a été convenu d’intégrer la commune d’Aize pour la réalisation des études de faisabilité. 
Cependant, quelques mois après le début de ces études, le Conseil Municipal d’Aize n’a pas souhaité délibérer 
pour envisager l’implantation d’éoliennes sur son territoire. La commune d’Aize ne souhaitant pas faire partie 
du projet, en tant que commune mais aussi en tant que propriétaire foncier (parcelle propriété d’Aize sur la 

commune de Guilly), celle-ci se voit donc exemptée de toute installation, aménagements ou surplomb de pale 
d’éolienne. En effet, dans son avis, la MRAE expose que « les raisons de ce choix, …, restent uniquement liés à 
l’opportunité foncière ou aux limites communales ». Il est important de rappeler que le pétitionnaire ne peut 
implanter d’infrastructures ou surplombs de pales d’éoliennes sur des parcelles dont il n’a pas l’accord des 
propriétaires fonciers et/ou exploitants agricoles. En effet, l’article R181-13 du Code de l’Environnement stipule 
que « La demande d'autorisation environnementale comprend les éléments communs suivants : […] 3° Un 
document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du droit d'y réaliser son 
projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ; ». L’absence de maîtrise 
foncière est donc une contrainte rédhibitoire.   
Par ailleurs, VALOREM est signataire de la « Charte des collectivités et des professionnels en faveur d’un 
développement de projets éoliens territoriaux et concertés » adoptée par l’association des collectivités AMORCE 
et France Energie Eolienne (FEE) en 2015. Celle-ci stipule que les développeurs qui en sont signataires doivent 
répondre à un certain nombre d’engagements à l’égard des collectivités. En effet, le premier engagement 
concerne la prise de contact avec la collectivité et les propriétaires fonciers. Celui-ci indique clairement que le 
développeur doit avoir en sa possession, un accord écrit par la collectivité pour aller à la rencontre des 
propriétaires fonciers (Annexe 1).  Le pétitionnaire s’engage donc à ne pas implanter d’éoliennes ou autres 
aménagements chez des collectivités n’en souhaitant pas.  
Par conséquent, l’implantation d’aérogénérateurs sur la zone Nord-Est du site n’est pas envisageable.  
 
Aussi, comme évoqué précédemment, les premiers échanges ayant été positifs avec un adjoint de la commune 
d’Aize, il a été convenu d’intégrer la commune d’Aize pour la réalisation des études de faisabilité. 
Cependant, quelques mois après le début de ces études, le Conseil Municipal d’Aize n’a pas souhaité délibérer 
pour envisager l’implantation d’éoliennes sur son territoire.  
Le pétitionnaire, en concertation avec les autres bureaux d’étude, a fait le choix de maintenir la zone d’étude 
du projet en incluant Aize. Dans l’étude d’impact, l’acceptation locale de la commune d’Aize est présentée 
comme tout autre contrainte, mais le niveau d’enjeu est rédhibitoire pour les points soulevés précédemment. 
En pages 22 et 47, le Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres, 
dans sa version d’octobre 2020, fait clairement état que  la « maîtrise foncière » peut apparaître en synthèse de 
l’état initial et « la motivation des acteurs mais aussi la disponibilité du foncier » dans la présentation des 
variantes et justification du choix du projet (voir extrait ci-après).  
 

 
Extrait de la page 22 du Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres, dans sa 

version d’octobre 2020 

 

 
Extrait de la page 47 du Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres, dans sa 

version d’octobre 2020 
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Le pétitionnaire aurait pu faire le choix durant la phase d’étude de faisabilité de retirer la partie de zone d’étude 
sur Aize, avec le foncier lui appartenant sur Guilly. Les cartes ci-après permettent d’illustrer les évolutions que 
cela aurait engendré et montrent que l’interrogation de la MRAE sur l’’implantation sur la zone au Nord-est 
n’aurait pas eu lieu.  
 

 
Synthèse des enjeux et sensibilités de l’environnement et variante 3 

 
 
 

 
Synthèse des enjeux et sensibilités de l’environnement et variante 3 en retirant la zone d’étude sur la commune 

d’Aize et son foncier 
 

Dès lors, cette seconde carte permet de mieux percevoir la zone d’étude sur lequel le pétitionnaire et les bureaux 
d’étude ont travaillé pour les variantes d’implantation. Sur la partie environnementale, on peut constater que 
le pétitionnaire s’est efforcé de s’éloigner des zones à sensibilité écologique forte ou modérée. En effet, les 
éoliennes 1, 2 et 3 sont en limite de zones de sensibilité modérée. Pour l’éolienne 4, le choix a été fait de se 
rapprocher du jeune boisement pour les raisons évoquées précédemment dans ce mémoire en réponse. Dès 
lors, on peut mieux appréhender que le pétitionnaire ait recherché l’évitement en premier lieu.  
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3 ANNEXE 

3.1 Annexe 1 : Chartre Charte des collectivités et des professionnels en faveur d’un développement de projets éoliens territoriaux et concertés co-signés par Amorce et France Energie Eolienne 
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3.2 Annexe 2 : Avis de la MRAE 
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